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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT? seotion 
_',_slation, deuxième chambre, 
1ar le Premier Ministre, ie 15 

. 1957, d'une demande d'avis 
un projet d'arr@té royal et 
circulaire d'exécution,relatifs 
'affectation de certains agents 
administrations de l'Etat, et, 
21' août 1957, d'un projet d'ar­ 

é ministériel reprenant les di­ 
-:88 dispositions d I ordre régle­ 
.a.Lr-e qui étaient contenues 

le projet de circulaire, a 
é le 13 août 1957 l'avis sui- 

Or • . 
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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kame r , î 5e 
juni 1957 door de Eerste ster 
verzocht hem van advies te dienen 
over een ontwerp van koninklijk 
besluit en een omzendbrief tot 
uitvoering daarvan, betreffende 
de dienstaanwijzing van sommige 
personeelsleden van de Rijks­ 
diensten en,de ie augustus 19571 
een ontwerp van ministerieel be­ 
sluit dat de verscheidene, in het 
ontwerp van aanschrijving vervatte 
bepalingen van verordenende aard 
overneemt? heeft de 13e au€~stus 
1957 het volgend advies gegeven : 
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Le projet d'arrêté royal répond aux disposi­ 
tions d'attente prévues à llarticle 9 de l'arrêté royal 
du 23 juin i951 et à l'article 8 de l'arrêté .ro ya l, du 

25 novembre 1953. 

Pris sur base des articles 29 et 66, alinéa 
2,de la Constitution, il déroge aux règles du statut 
des agents de l'Etat du 2 octobre i937 et,à ce titre, 
il est motivé et délibéré en oonseil des Ministres. 

L'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le 
statut des agents de l'Etat devrait y être visé. 

Article 1er. 
~. ~~. ~._~--,.- ... 

Cet article détermine les agents auxquels 
l'arrêté sera applicable9 IIsauf disposition contraire". 

Ces derniers mots visent à réserver le cas 
des agents temporaires ré gularisés qui se trouvent dans 
une administration où il existe très peu d'emplois per­ 
manents (par exemple: les services ayant fait partie 
du Ministère de la Reconstruction). 

.. ... ,/.o~ 
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Selon les renseignements fournts1 l'intentton 
du Gouv e rnemerrt est de n j arrêter des dispositions déroga­ 
toires qu 1 à l'égard de groupes importants d I agents qu v i.L 
importe d'utiliser rationnellement. 

Cette règle importante devrait fatre l'objet 
d'un article distinct. 

Le 1° de l'article 1er vise les agents définis 
à l'article 8, dernier alinéa, de l'arrêté royal du 25 
novembre 1953. Cette référence aboutit à confondre sous 
une même rubri que ~ 

a) les agents temporaires régularisés~ 

b) les agents défini tifs qui ont sa tisfai 't , sans se clas­ 
ser en ordre utile9 aux épreuves spéciales prévues en 
leur faveur par les arrêtés portant des mesures excep­ 
tionnelles de nomination à titre définitif. 

Ces deux catégories d'agents devraient faire 
l'objet de rubriques distinctes. 

Les agents visés au 2° sont des auxiliaires des 
postes régularisés. Le texte devrait préciser qU'il s'agit 
d!agents ayant cette qualité et mentionner les différents 
arrêtés qui lour ont permis d'obtenir une nomination à 
titre définitif. 

Les agents visés aux 3° et 4° sont des agents 
définitifs dont la situation n'a pas été influencée par 
les mesures do régularisation des temporairos. Ils ont 
toujours eu la qualité d'agent de l'Etat, au sens du 
statut du 2 octobre 1937. Leur cas doit être rapproché 
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d'une partie des agents mentionnés au 1°, qui ont été 
différenciés ci-dessus sous la lettre b. Par souci de 
clarté, le Conseil d'Etat propose de réunir ces trofu 
catégories d'agents de l'Et~t sous un littera A9 tandis 
que les agents temporaires bénéficiaires des mesures 
exceptionnelles seraient rep:cis sous 13. 

Tous les agents visés par l'article 1er sont 
affectés de plein droit à l'emploi qu'ils ~ccupent 
pour autant que cet emploi soit dépourvu de titulaire. 
Cette idée est exprimée~ par le projet, en deux phrases 
qui pourraient 9 par sa uoi de con o i.s i on , être réunies. 

La première phrase de oe paragraphe entend 
donner pouvoir au Premier Ministre de prendre des mesu- 
res complémentaires d'affectation 2, l'égard des agents 
q_ui, en application de l'article 3, ne sont pas affectés 
à un emploi permanent correspondant aux fonctions quali­ 
fiées par leur grade. 

Ce texte appelle plusieurs observations 

I 

•• IJ / ••• 
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1. Il entend permettre au Premier Ministre de régler 
les deuxième et troisième phases du processus d'af­ 
fectation~ à savoir par dos affectations à l'inté­ 
rieur de chaque ministère puis par le moyen de 
transferts d'agents entre les ministères. 

Ces doux phases devraient être ré glé es par 
l'arrêté royal lui-même, le Premier Ministre n'inter­ 
venant que pour les mesures complémentaires né oessai­ 
l'es à la bonne exéoution. 

2. L'intention du Gouvernement n'est pas de laisser en 
plaoe les agents affectés à un emploi permanont cor­ 
respondant aux fonctions qualifiées par leur grade, 
lorsque ce grade n'a pas été retenu comme grade de 
début pour l'applioation des mesures exoeptionnelles 
de nomination à titre définitif. Le projet devrait 
"'t ,., d e re preclse ans ce sens. 

3. Le projet emploie l'expression "fonc;tions qualifiées 
par leur grade Il. Il semble que l'on puisse admettre 
l'usage du mot "qualifié Il pour f'a ir e ressortir qu fun 
emploi ou une fonction et un grade ont une dénomina­ 
tion identique sans pour autant vouloir dire que 
l'emploi est né cessairem.ent destiné à un titulaire 
du grade ayant la même dénomination. PareillG notion 
se dégage déjà du rapport au Roi précédant l'arrêté 
royal du 30 mars 1939 sur le classement des agents 
de l'Etat en catégories, q_ui expose q_ue "l'appellation 
de secrétaire d'administration ne s'attache pas à une 
foncti on proprement di te 11. 

., .. / ... 
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La deuxième phrase de l'article 41 § 1er, 
commâ ne la démission d'office à l' é gard des agent s qui, 
dans le s ô i.x jours 9 n'acceptent pas la première affe cta­ 
tion qui leur est assignée? "à mo ins qu I à leur demande Il 

ils ne soient privés du bénéfice des mesures de régula­ 
risation. 

Cette disposition appelle plusieurs remarques 

1. Pour que l'affectation assignée à un agent puisse 
constituer à son égard le point de départ d'un délai, 
il faut qu'elle soit constatée par un do cumerrt écrit 
et qu t e Ll,e soit notifiée à. cet agent. Le projet doit 
être complété sur ce point. 

2. La disposition s emb l.e impliquer pour l'agent l' obli­ 
gation d'acceptor1 par une déclaration expresse, 
l'affectation qui lui est assignée alors quo jusqu'ici 
llagent était tenu d'occuper l'emploi auquel il était 
affecté~ sans avoir à marquer son uonsentement. L'ar­ 
ticle 107, 409 du. statut prévoit, en effet, la démis­ 
sion d'office à l'égard de ceux qui, sans motif 
va Lab Le , abandonnent leur poste et restent absonts 
pendant plus de dix jours. 

3. La démission d'office n'apparaît pas comme étant la 
fin recherchée mais plutr)t comme un moyen destiné à 
amcnc r l'agent à choisir entre SGS siJ."ado et emploi 
actuels et los droits qU'il tient des lois et arrêtés 
rela tifs aux mesures exceptionnelles de nomination à 
titre définitif. On veut permettre à certains agents 
de conserver L' emp Lo L qu'ils occupent et de refuser 
l! affo cta tion que l' aut o r-a té administrative a le dra i t 



IR. - 7 - L. 5801/2 

de leur donner. Oette règle pourrait être énoncée 
sans dé t our , sans qu t i.L faille é vo que r la démission 
d'office pour atteindre le résultat désiré. Il n'est 
pas illégal de subordonner l'octroi d'un avantage 
(la supériorité donnée aux préférences personnelles 
de l'agent) ~ la renonciation par l'agent à cer­ 
tains de ses droits. 

Il faut cependant que l'affoctation assi­ 
gnée corresponde bien à une bonne distribution des 
emplois selon l'intérêt de l'administration. On ne 
pourrait admettre que celle-ci réserve quelques 
emplois particulièrement mal placés qU'elle propo­ 
serai t successi vemen t aux a gents q_u 1 elle désirerait 
voir se désister. 

Oe paragraphe accorde un droit de promo­ 
tion à ceux des agents visés à l'article 1er qui 
étaient déjà définitifs avant l'intervention des 
mesures de régularisation. Il accorde ce môme droit 
aux auxiliaires des postes régularisés, mais sous 
réserve des conditions fixées par le Premier 
Ministre. 

Les nominations que les agents peuvent 
revendiquer conformément à llarticle 4, § 2, ne 
seront réalisées que pour autant qU'une affectation 
soit faite à un emploi pel~anent correspondant au 
grade supérieur. Pour que l'avantage ainsi consenti 
aux intéressés ne soit pas illusoire et co ns t j tu e 
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un véritable dz-o it , il devrait être pr-évu que les 
emplois dépourvus de titulaire ne puissent être dé claré s 
vacants qu'à défaut d'agent pouvant y être affecté. Le 
Conseil d'Etat ne connaissant pas les intentions du 
Gouvernement à cet é ga r d , s'abstient de proposer un 
texte à cetto fin. 

Si plusieurs agents sollicitent leur affecta­ 
tion à un emploi vacant détenniné9 aucune règle ne per­ 
mettra de los départager. IJe Ministre est entièroment 
libre de ses décisions d'affectation. 

Pour les emplois de preml.ere catégorie, la 
décision ministérielle dJaffectation liera le Roi, en 
ce qui concerne la nomination de l'agent au grade 
aupé r i.e ur , 

L'échelonnement de l'entrée en vigueur tend 
à faire ressortir que les dispositions du projet doivent 
s'appliquer selon un certain ordre chronologique. Oette 
pré cision figurerait mieux dans le texte (les articles • 

.. e. .. / ••• 
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II. O~-"y';q_jjo_n_§l*_ c_~lcern_?nLle ~'pr_o ;ie_Lel' arrêté~_i3 t.!L:: 
riel g_uj 1.1 é té_E_b_stj-.JEj . à J,_a cJirculaire. 

L'article t o r , alinéa 1er, détermine les 00.­ 

tégories d'agents qui participent aux deuxiène et 
troisième phases d'affectation. La délimitation du 
champ d'application des pouvoirs attribués aux Ministres 
devrait apparaître dans le projet d'arrêté royal et être 
omise dans le projet d'arrôté ministériel. 

L'articlo 3 du projet réserve les droits des 
"agents absents li et "des agents qui détiennent un dro it 
prioritaire d'affectation". Ces deux expressions de­ 
vraient être précisées: la première par l'indication 
des positions administratives qu'elle sous-entend et la 
s8conde par la référence aux dispositions qui prévoient 
les priori té s quo l'on entend respe eter. A défaut de 
connaître los intontions du Gouvernement à cet égard~ 
le Conseil cl'Etat se borne, dans le texte qu'il propose, 
à ré duire autant que possi blo 1 I impré cision des ex­ 
pressions employées. 

L'article 4 fixe uno date limite pour los 
opérations d'affectation que doit réaliser chaque M i­ 
nistre clans son Ministère. Ce délai ne peut avoir pour 
conséquence d'interdire aux Ministres de poursuivre 
ultérieurement l'affectation de leur personnel. Les 
mesures d'affectation et les mutations qu'elles entraf­ 
ne nt peuvent être, à tout moment? rendues nécessaires 
par los exigences d'une bonne organisation des services. 
On ne peut dès lors considérer le délai de l'article 4 
que comme un délai d'ordre exprimant 10 voeu du Premier 
Ministre. 
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L'article 5 du projet donne au Premier Ministre 
la mission d'opérer ilIa compensation des effecti:f:s"6 Les 
transferts d'agents que cet article tend à organiser 
devraient être prévus par l'arrêté royal en projet. 

Cette disposition vaut pour l'avenir et laisse 
entier le délicat problème des effets et conséquences 
que peuvent avoir les transferts qui ont eu lieu depuis 
l'entrée en vigueur de l'arrêté royal du 25 novembre 

î 953. 

L'article 8r alinéa 6, de cet arrêté royal 
prévoit que l'affectation des agents qui y sont visés 
sera faite selon des modalités fixées par un arrêté 
royal ultérieur. Cette disposition interdit que des 
agents puissent être affectés par mesure ~ndividuelle 
avant que l'arrôté annoncé n'ait été pris,puisque celui­ 
ci doit fixer les "modalités "1 c'est-à-dire des règles 
à porté e générale. 

Bien que les agents ne fussent pas affectés, 
il était cependant nécessaire de déterminer les fonctions 
qu'ils devaient remplir. Aussi l'article 9, alinéa 1er, 
du même arrêté royal prévoit que les agents régularisés 
sont occupés dans n'importe quel emploi vacant du Mi­ 
nistère dont ils relèvent. 

Par dérogation à ce principe, l'alinéa 2 du 
même article dispose que des modalités d'occupation 
provisoire dans d'autres ministères peuvent être fixées 
à Il é gard de ces agents par le Pz-emä er Ministre. 
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L! analyse de ces textes permet de dé duire 
q_ue l'occupation d'un agent régularisé dans un autro 
ministère que celui auquel il appartient revôt un ca­ 
ractère plus provisoire que l'occupation d'un agent 
dans son ministère. Cette précarité spéciale semble 
avoir été voulue pour éviter qu t un agent ne tire parti 
de son transfert. La situation ainsi créée présente de 
grandos analogies avec un détachement. 

Lorsqu'il fut soumis au Conseil d'Etat, le 
projet devenu l'arrôté royal du 25 novembre 1953 était 
accompagné, au regard de l'article 91 d'une observation 
du Gouvernement ainsi conçue ~ IILes 0 c cupa tions provi­ 
soires ne doivent pas nécessairement entraîner un avan­ 
tage au point de vue de l'affectation,qui sera exruninée 
ul térieurement" . 

Seules les occupations dans d'autres ministères 
sont qualifiées de provisoires dans l'article 9 do l'ar­ 
rêté royal. Dès lors que ces 0 c cu pa tions n' errtr-a înerrt 
pas nécessairement un avantage pour ceux à qui elles 
sont confiées~ on doit admettre qU'clles ne constituent 
pas un titre pour l'affectation do plein droit prévue 
par le projet d'arrôté royal actuellement soumis. Les 
agents occupés provisoirement dans d'autres ministères 
ne pourront donc être affectés qU'au cours de la deuxième 
phase, par le Ministre dont ils relevaient lors de l'en­ 
trée en Vigueur de l'arrôté royal du 25 novembre 19539 

ou au cours de la troisième phase par le Premier Mi­ 
nistre~ BUI' avis des deux Ministres intéressés. 

/ 
•.• c I. oe" II: • 
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Il importe, au surplus, de relever que, sur 
un recours introduit au Conseil d'Etat oontre un arrêté 
royal transférant un agent du W[inistè;re du Travail et 
de la Prévoyanoe sociale au Ministère dos Affaires étran­ 
gères ct du Commerce extérieur, la partie adverse11'Etat 
belge 1 a sou. tenu que l' affe c ta tion de l'agent au. Mi­ 
nistère des Affaires étrangères avait un caractère pro­ 
visoire (arrêt du 10 décembre 195L1r9 en cause De Ro , 
nO 3902). 

Le texte ci-après est proposé pour le dispo­ 
sitif du projet d'arrêté royal. Il tient compte des 
observations qui viennent d'être faites et comporte en 
outre di.verses modifications de pure forme qui ne re­ 
quièrent pas de commentaire : 

A~e 1er.- 
Sont somnis aux dispositions du présent 

arrêté 

A. Les agents de l'Etat ci-après 

10 les agonts de l'Etat, lauréats d'un des concours 
et examens visés à l'article 9, alinéa 29 de l'ar­ 
rêté royal du 23 juin 1951, modifié par l'arrêté 
royal du 12 décembro 1951 ot par l'article 8, 
alinéa 1er, de l'arrêté royal du 25 novembre 1953, 
qui n ' ont pas obtenu de nomination aux omplois mis 
en compétition; 

/ 
., l) • / • ,. • 
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2° les agents de l'Etat, lauréats d'un des concours 
d'accession organisés, entre le 25 mai 1947 et le 
30 juin 1953, en application de l'article 16 de 
l'arrêté royal du 2 octobre 1937~ qui n'ont pas 
obtenu de nomination aux emplois mis en compé­ 
tition; 

3° les agants de l'Etat, bénéficiaires de l'arr&té 
royal du 3 janviar 1940, non pourvus d'un emploi 
du grade auquel ils peuvant êtra nommés sans 
nouvelle épreuve en vertu de cet arrêté royal. 

B.Les agents régularisés ou régularisables ci-après 

4° les agents bénéficiairos de l'arrêté royal du 
25 novembre 19539 modifié par l'arrêté royal du 
6 février 1954,ainsi quo les agents auxquels il 
a été fait application de l'arrêté royal du 23 
juin 19511 modifié par l'arrêté royal du 12 dé­ 
cembre 1951; 

5° les auxiliaires des postes nonrrfiés à titre défi­ 
nitif par application dos arrêtés royaux dos 13 
décembre 1951, 28 janvier 1953 et 8 février 1954; 

6° les agents bénéficiaires de l'arrêté royal du 
5 février 1954- ainsi que les agents auxque l.s il 
a été fait application de l'arrêté royal du 17 
novembre 1951 portant des mesures temporaires 
rola ti vos à l' admission aux emplois du Ministère 
des Colonies rémunérés sur le budget colonial; 

~ .• /.eu 
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7° les agents bénéficiaires de l'arrêté royal du 
29 janvier 1954 ainsi que les agents auxquels il 
a été fait application do l'arrêté royal du 29 dé­ 
cembre 1951 étendant aux conseillers juridiques 
auprès des directions prcvinciales des dommages do 
guerre aux biens privés et aux commissaires de 
l ' Etat aupr-ès de la dire c t Lori générale des domma ge s 
aux per-sonnes le bénéfice des dispositions prévuos 
par 11arrêté royal du 23 juin 1951 portant des 
mesuros temporaires rola ti ves à l! admission aux 
emplois des administrations de 1 ' Etat. , 

Article 2.- 
Les agents visés à l'article 1er sont affec­ 

tés de plein droit à l'emploi qU'ils occupènt dans les 
administrations do l'Etnt à la date d'entrée en vigueur 
du présent arrêté~ pour autant quo cet emploi ne soit 
pas déjà pourvu d'un tj_tulaire ayant la qualité d'agent 
de I' Etat. 

A~_ti_ç_le 3~_:: 
Les agents qui exercent des fonctions quali­ 

fiées par un grade dont l'éehelle de traitement ne 
dépasse ni au m.i n imum , ni au maximum l'échelle de trai­ 
tement du grade dont ils sont ti,tulaires peuvent être 
nommés au grade qui correspond à la fonction exercée 
s'ils satisfont aux conditions rég1ementaires pour la 
nomination à ce grade et s'ils introduisent une demande 
a vant le premier j our du second ma is qui suit la publi~ 
cation du présent arrêté. 

,. .. ,. /" #I' .. 
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Ar~4:..!:_ 
Les agents qui, après exéoution des articlès 

2 ct 3~ sont dépourvus d'affoctation, seront affectés 
par le Ministre dont ils relèvent. 

Celui-ci peut procéder en outre à une nou­ 
velle affectation de tous les agonts qui occupent un 
emploi ; 

1° autre qU'un emploi permanent, qualifié par un dos 
grades de début retenus pour l'application des me­ 
suros exceptionnelles d'admission à titre définitif 
et correspondant au grade dont ils sont titulaires; 

2° autre qu'un emploi permanent, qualifié par un grade 
conféré par la voie d'un concours d'accession et 
correspondant au grade dont ils sont titulaires; 

JO qui ne figure pas sur une liste spéciale d'emplois 
temporaires que le Ministre établirait. 

At· l r :d'--2:.9..._~_~-=-- 
En vue dtassurer l'affectation des agents qui, 

à l' expiration d I un délai do ••• mois prenant cours 
à la dato de l'entrée en vigueur du présent arr&té,se­ 
ront encore dans une des situations indiquées à l'arti­ 
cle 4, il peut être procédé à leur transfert dans un 
autre ministère par un arr&té pris par le Premier Mi­ 
nistre sur avis des Ministres intéressés. 
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Ar::_ti 2J· .. 5LJ? s _:: 
Le Premier Ivhnistre détermine les règles 

complémentaires applicables aux moaur-ce d' affo eta tian 
prévues aux articles 4 et 51 et,Gn particulier, les 
délais d'application. 

Article 7.- 
Pour l'application dos mesures d'affectation 

arrStées en application des articles 4 et 5, les agents 
visés à l'article 1er, A ,1° et 2°, sont réputés ôtre 
titulaires du grade supérieur auquel donnait accès 
l'épreuve qu f ils ont subie, tandis que les agents visés 
à l'article 1er, A , ]°9 sont réputés être titulaires 
du grade supérieur auquel donnait accès l'épreuve 
qu'ils ont subie ou dont ils ont été dispensés, ou du 
grade eupé r t our- auquel ils pcuvcn t être nom .. mé s dire c­ 
tement sans nouvelle épreuve. 

Oes agents sont nonmé s à ce grade lorsqu" ils 
sont affectés à un emploi permanent correspondant. 

Il en est de môme, aux condi tions fixé es 
par le Premier Minis t r e , pour le s agents visés fel l'ar­ 
ticle 1 er, 5°. 

A.:f:!:L_ cl G ~_': 

Les agents peuvent âtre maintenus dans les 
emplois qU'ils occupent à condition d'introduire une 
demande à cette fin1 dans le délai de dix jours à. 
compter du jour oü soit une mesure d'affectation,soit 
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une invite. tion à faire connaître leur choix leur aura 
été notifiée; cette demande doit contenir une renoncia­ 
tion au bénéfice dos lois des 28 décembre 1950, 13 juil­ 
let 1951 et 27 juillet 1953 et du présont arr8té, ainsi 
que dos mesures déjà prises en exécution de ces dispo­ 
sitions. 

Al~ __ ~_.-= 
Le présent arr8té n'ost pas applicable aux 

agents dont 1. t affectation est régie par dos dispositions 
particulières. 

Al~ti cle _1~-: 
Le présent arrêté ontre en vigueur le jour de 

sa publication au Moniteur belge. 

Nos Ministres sont chargés, chacun en ce qui 
10 concerno~ de llexécution du présent arrêté. 
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Lo Premier Ministre, 

Vu l'arrêté royal du •... 1957 relatif 
à l'affectation de certains agents de l'Etat, notam­ 
ment los articles 6 et 7; 

Vu l'avis du Comité général de consultation 

syndicale; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat, 

ARHETE 

Arti cl_9_. 1_c::.f.!..:: 
Selon los possibilités existant dans son 

ministère, chaque NI inistro affecte chacun des agonts 
visés à l'article 4 de l'arrôté royal du .•• 19571 

à un emploi porrnanont du grade dont l'agent est titu­ 
laire ou réputé être titulaire. 

Toutefois, les agents visés à l'article 1er, 
5°, de l'arrôté royal du .•• 1957 et les agents 
qui ont été assimilés aux agents temporaires en ap­ 
plication de l'articlG 11, alinéa 2, de l'arrêté royal 
du 25 novembre 1953 ne pourront ôtre affectés par 10 
Ministre dont ils relèvent? quo pour autant qU'ils 

I 
e$./'o~ 
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demandent au cours du mois de ••• 1957 leur affec­ 
tation à un emploi permanent du gr-a de dont ils sont 
titulaires ou réputés &tre titulaires. 

~~.cl_e __ 2 •. .: 
Sont susceptibles d'être attribués par les 

Ministros, les emplois permanents qui sont: 

1° déclarés vacants; 

2° occupés par des agents visés à l'article 4 de l'ar- 
râté royal du .~. 1957 ; 

3° occupés par des agents temporaires qui ne sont pas 
susceptibles d'être nommés à titre définitif pour 
des motifs autres que l'âge; 

4° occupés par des agents qui y exercent dos fonctions 
supérieu.ros, en vertu d'une désignation. 

g,J.1-_i? le.). - 
L'attribution des emplois effectuœ en vertu 

de l'article 1er ne peut porter préjudice aux agents 
titulaires d'un emploi QU'ils n10ccupent pas provisoi­ 
rement,ni aux agents Qui peuvent revendiquer une prio­ 
rité d'affcotation. 

f 

• 0 lh,1 8' .... 



IR. - 20 - 1.5801/2. 

ArtJ cl G _ 3-.!.;: 
Les mesures d'affectation prévues à l'article 

1er doivent être terminées le ••• 1957, sauf en ce 
qui concerne les agents visés à l'article 1e2'1 3° et 
5° j de l' arrôté royal du ••• 1957 et les agents qui 
ont été assimilés aux agents temporaires en application 
de l'article 11, alinéa 21 de l'arrêté royal du 25 no­ 
vembre 19531 pour lesquels aucun délai n'est fixé. 

A:çticlL~ 
Dans le mois qui suit l'expiration du délai 

prévu à l'article 4, chaque Ministre transmet au ser .... 
vice d'administration généralo : 

a) la liste des ag8nts de son ministère qui devaient 
être affectés avant l'expiration de ce délai ot qui 
n'ont pu l'être; 

b) la liste des emplois de son ministère qui, selon les 
critères définis à l'article 2~ sont encore suscep­ 
tibles d'ôtre attribués. 

En outre~ les agonts visés au littéra a pouvent 
se faire connaître directement au service d'administra­ 
tion générale par l'envoi d'une déclaration conforme au 
modèle arrêté par le Premier Ministre. 

• •• /. e ó 



IH. - 21 - L ~~O~/,..., .:J1j I z . 

A partir du •.. 1957, le Prenier Ministre 
procède aux transferts de ces agents, en application 
de l'article 5 de l'arrôté royal du ..• 1957. 

Bruxelles, le ••• 
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I. Opmerkingen betr.ef_feJ~de het on twer;p van koninklijk 

~uit. 

Het ontwerp van koninklijk besluit bevat de 
bepalingen, die artikel 9 van het koninklijk besluit van 
23 juni 195 Î en artikel 8 van het kon i nk'Lf j k beslui t van 
25 november 1953 in het vooruitzicht hebben gesteld. 

Steunend op de artikelen 29 en 66, tweede 
lid~ van de Grondwet, wijkt het af van de regels van het 
statuut van het Rijkspersoneel van 2 oktober 1937. 
Daarom is het gemotiveerd en is er over in Ministerraad 
beraadslaagd. 

Aanhef .. 

Hier verwJ.Jze men naar het koninklijk be­ 
sluit van 2 oktober 1937 houdende statuut van het Rijks­ 
personeel. 

Artikel 1. 

Dit artikel bepaalt op welke personeelsleden 
het besluit toepassing vindt, I1behoudens strijdige bepa­ 
Lá ng" • 

Deze laatste woorden bedoelen voorbehoud te 
maken voor het geval van geregulariseerde tijdelijken 
die werken in een bestuur met heel weinig vaste betrek­ 
kingen (bij voorbeeld de diensten die tot het Ministerie 
van 'Wederopbouw hebben behoord). 

..,/.". 
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Volgens de verst~ekte inlichtingen is de 

bedoeling van de Regering, geen afwijkingen toe te staan 

dan ten aanzien van belangrijke groepen personeelsleden 

die op rationele wijze moeten worden tewerkgesteld. 

Deze gewichtige regel zou in een afzonderlijk 

artikel moeten worden neergelegd. 

Artikel 1, 1°, heeft betrekking op de perso­ 

neelsleden bedoeld in artikel 8, laatste lid, van het 

lwninklijk besluit van 25 november 1953. Door deze 

verwijzing vallen onder dezelfde rubriek: 

a) de geregulariseerde tijdelijken; 

b) de in vast verband benoemden die zonder batige rangschik. 

king geslaagd zijn voor de bijzondere examens welke te 

hunnen behoevo zijn voorgeschreven door de besluiten 

houdende uitzonderingsmn,atrogelon tot benoeming in 

vast verband. 

Voor elk van deze beide categorie~n nome men 

een afzonderlijke rubriek. 

De onder 2° bedoelde personeelsleden zijn 

geregulariseerde hulpkrachten van het Bestuur der poste­ 

rlJen. De tekst zou moeten vermelden, dat het om die 

bepaalde personeelsleden geat, en zou melding moeten 

maken van de besluiten die hun benoeming in vast verband 

mogelijk hebben g ernaak t , 

. .. / ... · 
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De onder 3° en 4° bedoelde personeelsleden 
zijn vastbenoemden, wièr toestand door de maatregelen 
tot regularisatie van tijdelijken niet is beïnvloed. 
Zij zijn steeds Rijksambtenaar geweest in de zin van het 
statuut van 2 oktober 1937. Hun geval moet worden be­ 
handeld zoals dat van een deel der onder 1° vermelde 
personeelsleden die hiervoren onder letter b afzonder­ 
lijk zijn aangeduid. Duidelijkheidshalve stelt de Raad 
van State voor, deze drie categorieën van Rijksambtena­ 
ren onder een letter A, en de tijdelijken die het voor­ 
deel van de Uitzonderingsmaatregelen hebben genoten 
ondor B te groeperen. 

Artikel 3. 

Alle in artikel 1 bedoelde personeelsleden 
worden van rechtswege aangewezen voor de betrekking die 
zij uitoefenen, voor zover die betrekking geen titularis 
heeft. Het ontwerp zegt dit in twee volzinnen, waar één 
volzin voldoende zou zijn en de beknoptheid ten goede 
zou kemen. 

De eerste volzin van deze paragraaf machtigt 
de Eerste-·,Minister tot het nemen van bijkomende dienst­ 
aanwijzingsmaatregolen ten behoeve van personeelsleden 
die, bij toepassing van artikel 3, niet te werk gesteld 
zijn in een vaste betrekking overeensten~end met de door 
hun graad gekwalificeerde functies. 

., I ./ .... 
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Bij deze tekst zijn verschillende opmerkin­ 

gen te maken : 

1.i De bedoeling is, de Eorste-Minister te machtigen om 

de tweede en de derde fase van de dienstaanwijzing 

te regelen, namelijk door aanwijzing binnen ieder 

Ministerie en vervolgens door overplaatsing van het 

ene Ministerie naar het andere. 

Beide fasen zouden door het koninklijk be­ 

sluit zelf moeten worden geregeld, terwijl de Eerste­ 

Minister slechts de bijkomende maatregelen voor do 

goede uitvoering zou nemen. 

2. De Regering heeft niet de bedoeling personeelsleden, 

die te werk gesteld zijn in eon vaste betrekking wel­ 

ke met do door hun graad gekwalificeerde functies 

overeenstemt, in die betrekking te behouden, wanneer 

die graad voor de toepassing van do uitzonderings­ 

maatregelen tot benoeming in vast verbanc1~ niet als 

een aanvangsgrRad is beschouwd. Dit zou uit het 

ontwerp moeten blijken. 

3. Het ontwerp gebruikt de uitdrukking "door hun graad 

gekwalificeerde functies". Het woord'gokwalificeerdll 

. li j kt wel te kunnen vlorden go bruikt om aan te gcvcn , 

dat een betrekking of een functie dezelfde benaming 

hoeft als oon graad, zonder d~arom te bedoelen dat 

de betrekking noodzakelijk bestemd is voor een titula­ 

ris van de graad met dezelfde benaming. Een derge­ 

lijke opvatting blijkt reeds uit het verslag aan de 

Koning bij hot koninklijk bosluit van 30 maart 1939 
betreffende do indeling van hot Rijksporsoneel in 
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categorieön; dit verslag zegt dat IIde benaming 
bestuurssecretaris niet voor een eigenlijke functie 
geldt" • 

De tweede volzin van artikel 4, § 1, bepaalt 
dat personoelsleden die binnen tien dagen de eerste hun 
toebedeelde dienstaanwijzing niet aanvaarden, van ambts­ 
wege zijn ontslQgen~ 11 tenzij zi j op hun ve r-z o ek" het 
voordeel van de regularisatiomaatrogelen vorliezen. 

Hierbij zijn verschillende opmorkingen te 
maken 

1. Opdat de aan oen personeelslid toebedeelde dienst­ 
aanwijzing voor hem als hot beginpunt van een termijn 
kan golden, moet zij schriftelijk zijn vastgesteld en 
ter kennis van het personeelslid gebracht. Het 
ontwerp moct in die zin worden aangevuld. 

2. De bepaling schijnt te betekenen, dat hot porsoneels­ 
lid verplicht is de hem toebedeelde dienstaanwijzing 
door een ui tdrukkeli jke verklaring te aanvaardcm 9 

terwijl het p8rsoneolslid tot dusver de hem toegewezen 
betrekking moest bekleden zondor dat hij zijn instem­ 
ming hoefd8 te betuigen. Krachtens artikel 107, 4°, 
van het statuut worden immers ambtshalve ontslagen 
zij dief zonder geldige reden, hun post verlaten on 
gedurende meer dan tien dagen afwezig blijven. 
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3. Het ontslag van arnbtswage lijkt niet hot doel te 
zijn maar veeleer oen middel om het personeelslid 
te doen kiezen tU.ssen zijn huidige graad en betrek-­ 
king en de rechten die hij hooft vorkragen op grond 
van de watten en bosluiten betreffende de uitzonderings­ 
maatregelen tot benoeming in vast verband. De bedoe­ 
ling is, sommige personeelsleden gelegenheid te geven 
om hun huidige betrekking te behouden en te weigeren 
de dienstaanwijzing te aanvaarden die de bostuurs­ 
overheid hun kan geven. Di t kan onomwonden worden 
gezegd zonder dat? om het gewenste doel te bereiken, 
met ontslag van ambtswege moet worden gedreigd. 
Het is niet onwettig van een personeelslid dat een 
voordeel wenst te bekomen (voorrang voor zijn per­ 
soonlijke voorkeur), te eisen dat hij van sODwige van 
zijn rechten afziet. 

De dienstaanwijzing moet echter zo worden 
gedaan, dat do betrekkingen in het belang van de 
administratie op passende wijze worden verdeold. Het 
ware onduldbaar dat de administratie enige weinig 
benij denswaardige betrekkingp:1 [~chtereenvolgens zou 
aanbieden aan personeelsleden waarvan zij een weige­ 
rende houding verlangt. 

Deze paragraaf kent een recht op bevordering 
toe aan diegenen ondor de in artikel 1 bedoelde po r-aone e Le­ 
leden, die vó ö r het troffen van de regularisatiemaatre·­ 
gelen recds in vast verband wa ren benoemd. Zij kent 
ditzelfde recht toe aan de geregularisoerdo hulpkrachten 
van het Bestuur der posterijen, doch alleen indien zij 
aan de door do Eerste-·Minister bepaalde voorwaarden 
voldoen. 
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Tot de benoemingen waarop de personeelsleden 
overeenkomstig artikel 4, § 2, aanspraak kunnen makenf 

wordt slechts ovorgogaan voœ zover oen dienstaanwij zing 
plaats heeft voor eon vaste betrekking die mot de hogere 
graad ovo roens t omt , Opdat het aldus aan de bo t r-okkenon 
toegekende voordeel geen denkbeeldig maar een wo r-ko Li j k 
recht zou zijn! ware te bepalen dat betrekkingen zonder 
titularis niet vacant mogen worden verklaard tenzij 
daarvoor geen personeelslid kan worden aangewezen. Daar 
de Raad van State de bodoelingon van do Regering terzako 
niet kont, stelt hij goen tekst voor. 

Vragen verschillende personeelsleden hun 
dienstaanwijzing in Gen bepaalde openstaande betrekking, 
dan is er geen enkole rogel dio bepaalt aan wie do be­ 
trekking toekomt. De Ministor is volledig vrij in zijn 
beslissingen in verband met de di0nst2~amvij zing. 

Voor betrekkingen eerste categorie is de 
Koning door de ministeriële beslissing inzake dienstaan­ 
wijzing verplicht het personeelslid tot de hogere graad 
te benoemen. 

Artikel 5. 

De sproiding van do data van inwerkingtroding 
wijst er op, dat de bepalingen van hot ontwerp in een 
zekere chronologische volgorde moeten worden toegepast. 
Het ware beter di t ui tdrukkolijk in de tcl\:st van do ar­ 
tikelen tG zeggen. 

. .. / .. · 
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II. OpIllOr1,shngen betreffende het ontwerll van ministerieel 

p~lui t d:-:.t de Dfîpsc,!f.rA_jvJp_g_ .v.orvan~t. 

Artikel 1, eerL'lte lid, bepaalt welke catego­ 
rioGn van personeelsleden in de tweedo en derde fase van 
de dienstaanwijzing worden betrokken. Niet in hot ont­ 
werp van ministerieel besluit maar in p,et ontwerp van 
koninklijk boslui t zou de werkings::rt'eer van de aan de 
Ministers toegekende bevoegdheid moeten wo rdon afgebakend. 

Artikol 3 dient ter vrijwaring van de rechten 
der "afwezige por-s onc o Ls Le den" en van de "personeelsleden 
die bij prioriteit recht op dienstaanwijzing hebben". 
Deze twee uitdrukkingen zouden nader moeten worden om­ 
schreven : de oerste door aanduiding van de administra­ 
tieve tœstanden welke zij onderstelt, de tweede door ver­ 
wt j zing naar de beI)alingen betreffende de priori toi. ten 
die men in aanmerking wenst te nemen. Daar do Raad van 
State de bedoeling van de Regering terzake niet kont, 
bepaalt hij zich er bij in de door hem voorgestelde tekst 
de gebruikte ui tdruklüngen zoveel mogelijk te verduido­ 
li jlwn. 

Artikel 4 stelt een uiterste datum vast voor 
de dienstaanwijzingsverrichtingen waartoe elke Minister 
in zijn departement moet overgaan. Deze termijn mag niet 
tot govolg hebben, dat hot de Minister verboden wordt 
de dienstaanwijzing van hun personeel naderhand voort te 
zetten.Dionsto'D.nwijzingon on daarmede gepaard gaande muta­ 
ties kunnen te allen tijde voor con goede organisatie van 
de dionsten noodzakelijk zijn. De in artikel 4 gestelde 

... / .. " 
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termijn kan dus alleen worden beschouwd als een termijn 
van orde die' aan de wens van de Eerste-lVIinister beant­ 
woordt. 

Artikel 5 van het ontwerp geeft de Eerste­ 
Mini ster opdn:.cht "de compensa tic der effecti even" te 
verwezenlijken. De overplaatsing van personeelsleden 
zoals in dit artikel bedoeld, zou in het ontworpen ko­ 
ninklijk besluit in het vooruitzicht moeten worden ge­ 
steld. 

Die bepaling geldt voor de toekomst en laat 
het moeilijke probleem van de mogelijke gevolgen van de 
sedert de inwerkingtreding van hüt koninklijk besluit 
van 25 november 1953 verrichte overplaatsingen onecan­ 
geroerd. 

Artikel 8, zesde lid, van dit koninklijk 
besluit bepaalt dat de ald8ar bedoelde personeelsleden 
zullen worden aangewezen volgens de in een later ko­ 
ninklijk besluit te bepalen modaliteiten. Deze bepaling 
verhindert dat personeelsleden bij individuele maatregel 
hun dienstaanwijzing zouden krijgon vooraleer het in 
het vooruitzicht gestelde besluit is uitgevaardigd; dit 
beslui t moet immers de "modali tei ten", met andere woordon 
de regelen met algemene strckkin&vaststellen. 

Hoewel de personeelsleden geen dienstaanwij­ 
zing hadden gekregen, was het toch nodig te bepalen wel­ 
ke f'l.lncties zi j zouden ui toefenen. Artikel 9, eerste lid, 
van hetzelfd~ koninklijk besluit bepaalt dan ook, dat de 
geregulariseerde personeelsleden worden te werk gesteld 
in om het even wo Lkc betrekking van hot Ivhnisterio 
waarvan zij afhangen. . .. /. ,. . 
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In afwijking van dit beginse~ bepaalt het 

tweede lid van hetzelfde artikel dat de Eerste-Minis­ 

ter, ten aanzien VRn deze personeelsle den, modali tei ten 

tot voorlopige tewerkstelling in andere Ministeries kan 

vaststelIon. 

Een ontleding van dezo teksten wijst er op, 

dat de tewerkstelling van een geregulariseerde in een 

ander Ministerie dan dat waartoe hij behoort, een meer 

vonopig karakter heeft dan de tewerl{stelb.ng van een 

personeelslid in zijn Ministerie. Dit bijzonder voor­ 

lopig karakter schijnt gevdld te zijn, om te voorkomen 

dat oen personeelslid uit zijn overplaatsing voordeel 

zou halen. De aldus ontstane toestand vertoont grote 

gelijkenis met detaehering. 

Toen het ontwerp, dat naderhand hot konink­ 

lijk besluit van 25 november 1953 is geworden, aan de 

Raad van State voor advies werd voorgelegd, was tegenover 

a.r-t Lke L 9 een opmerking van de Regering aangebracht, die 

als volgt luidde : "De voorlopige towerkstelling moet 

niet noodzakelijk een voordeel met zich brengen wat de 

dienstaanwijzing betreft; deze zal later worden onder­ 

zocht". 

Alleen de tewerkstelling in andere Ministe­ 

ries wordt in artikel 9 van het koninklijk besluit als 

voorlopig bestempeld. Alleen alomdat die tewerkstelling 

ni~-noodzakelijk edn voordeel betekent voor do betrokken 

personoelsleden, moet worden o.angenomen dat zij geen 

aanspraak verloent op een enstaanwij zing van rechts~­ 

wege als bedoeld in hot thans voorgolegd ontwerp • . . . / ... 
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Voorlopig in andere MinisteriES te werk gestelde perso­ 

neelsleden kunnon dus alleen tijdens de tweedo fase eon 

dienstnanwijzing krijgen, vnnwcge de Minister van wie 

zij bij do inworkingtreding van het koninklijk besluit 

van 25 november 1953 afhingon, of~tijdens de derde fase, 

vanwege do Eerste-Ministor, op advies van boide betrok­ 

ken Ministers. 

Bovendien moet er worden op gewezen dat ter 

gelegonheid van con bij de Raad van Stato ingesteld 

'beroep tegen een koninkli jk beslui t tot overplaatsing 
van eon personeelsli d van hot Ministerie van Arbeid en 
Sociale Voorzorg naar hot Ministerie van Buitenlandse 
Zaken en Buitenlandse Handel, de Belgische Staat9 als 
tegenpartij, betoogde dat de aam~ijzing van hot perso­ 
neelslid voor het Ministerie van Buitenlandse Zaken voor­ 
lopig WQS (D.rrest van 10 december 1954, inzake Do Ro, 
nr 3902). 

III. Ontwerp van tekst voor het koninkljj_k beslui t .. 

Voor de artikelen van het ontwerp van konink­ 
lijk besluit wordt do hierna volgendo tekst voorgesteld. 
Daarin is rekening gehouden met de ZOGven gemaakte opmer­ 
kingen en komen een aantal vormwijzigingen voor, die 
geen commentaar behoeven 

••• / • ot • 
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Artikel 1.- 

Aan de bepalingen van dit besluit zijn 

onderworpen 

A. De hierna vermelde Rijksambtenaren : 

1° de Rijlcsambtenaren dia go s Laag d zj_jn voor een van 

de vorgelijkende of gewone examens bedoeld in 

artikel 9, tweede lid, van hot koninklijk besluit 

van 23 juni 1951, gewijzigd bij het koninklijk 

besluit van 12 december 1951 en bij artikel 8, 
eersto lid, van het koninklijk besluit van 25 no­ 

vember 1953, on die niet in do in competitie ge­ 

stelde botrekkingon zijn benoemd; 

2° de Rijksambtenaren die geslaagd zijn voor een va.n 

de vergelijkende overgnngsexamens ingericht tussen 

25 moi. 1947 en 30 juni 1953 bij toepassing van 

artikel 16 van het korri.nk I i j k beslui t va.n 2 okto­ 

ber 1937, en die niet in de in competitio gestelde 

betrekkingen zijn benoemd; 

3° de op het koninklijk besluit van 3 januari 1940 

gerechtigde Rijksambtonaren, die geen betrekking 

bekledon in do graad waarin zij kra.chtens bedoeld 

besluit zondor nieuwexamen kunnen worden benoemd • 

. . . / ... 
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B. De volgende geregulariseerde of r-o gu.La.rd ace rba re 
personeelsleden : 

4° dG gerechtigden op het koninklijk besluit van 25 
november 1953, gewijzigd bij koninklijk besluit 
van 6 fobruari 1954, en de personeelsleden op wie 
het koninklijk besluit van 23 juni 1951, gewijzigd 
bij koninklijk besluit van 12 december 1951, is 
toegepast; 

5° de hulpkrachten van het Bestuur der posterijen, 
die in vast verband zijn benoemd bij toepassing 
van de koru nk.l.I jke beslui ton V8.n 13 december 1951, 
28 jemuari 1953 en 8 februc.ri '19549 

6° de op het koninklijk besluit van 5 februari 1954 
gerechtigde porsoneelsleden en de personeelsleden 
op wie is toegepast het koninklijk besluit van 
17 november 1951 houdende tijdelijke mo.,o.tregolen 
betreffende de toelating tot de betrekkingen in 
het Ministerie vo.,l'l Koloniën, bezoldigd ten bo­ 
zware van de koloniale begroting; 

7° de op het koninklijk bosluit van 29 januo.ri 1954 
gerechtigde personeelsleden en de personeelsleden 
op wie is toegopast het koninklijk besluit van 
29 december 1951 wo.arbij het voordeel der beschik­ 
kingen vervat in het koninklijk besluit van 23 
juni 1951 houdende tijdelijke mOJ3trogelen betreffünde 
de toelating tot betrekkingen in de Rijksbesturen 
wordt uitgebreid tot de rechtskundigo adviseurs 
bij de provincio.,le directies voor oorlogsschade aan 
private goederen en de Staatscommissarissen bij 
de algemene directie der scho.de aan personon • 

.. . *.1 •.• 
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Artikel 2.- 

De in artikel 1 bedoelde personeelsleden 
worden van rechtswege aangewezen voor de betrekking die 
zi j bij de inwerkingtreding van ditbeslui t in de Rijl\:s­ 
diensten bekleden, voor zover die betrekking nog geen 
titularis heeft die Rijksambtenaar is. 

Artikel 3.- 

De personoolslodon die functies uitoefenen 
welke gekwalificeerd zijn door een g rar.d waa rvan de 
weddeschno.l noch voor het minimum, noch voor het maximum 
de weddeschaalovertreft van de gr2ad wnQrvan zij titu­ 
laris zijn? kunnen in de graad die met de uitgeoefende 
functie overecnstemt,worden benoemd, zo zij voldoen aan de 
reglementaire vereisten voor benoeming in die grand en 
zo zij, v6~r de eerste van de tweede maand volgend op 
do datum dor bekendmaking van dit besluit,een aanvrnag 
indienen. 

Artikel 4.- 

De personeelsleden die na de uitvoering van 
het bepnnlde in de artikelen 2 en 3 geen dienstaanwij­ 
zing hebben gekregen, krijgen hun dienstaanwijzing van do 
Minister van wie zij afhangen. 

Deze kan bovendien een nieuwe dienstaanwij~ 
zing verlenen ann alle peTsoneelsleden die een betrekking 
bekleden : 
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1° welke niet is een vo.,ste betrekking, gekwalificeerd 
door een van de aanvangsgraden die in aanmerking zijn 
genomen voor de toepassing van de uitzonderings­ 
m2o.tregelen tot benoeming in vast verband en overoen­ 
stenunend me t de grc.Cld WD2.rVan zi j titularis zi jn; 

2° welke niet is een vaste betrekking~gekwalificecrd door 
een graad die is toegekend bij wege van vergelijkend 
overgangsexamen en overeenstemmend met de g rr.a d waar­ 
van zij titularis zijn; 

]0 welke niet voorkomt op een door de Minister opgelK'.8kte 
lijst van tijdelijke betrekkingen. 

Artikel 5.- 

Opdat kan worden voorzien in de dienstaan­ 
wijzing van personoelsleden die, na het verstrijken van 
een termijn Van ••• maanden ingaande bij de inwerking­ 
treding van dit bc s Lu.it , nog in een van de in artikel 4 
omschreven toestanden verkeron, kunnon zij bij oen door 
de Eerste-Minister op advies van de betrokken Ministors 
genaLlen besluit, naar een ander Ministerie worden over­ 
geplaatst. 

Artikel 6.- 

De Eerste-Minister stalt de regelen ter aan­ 
vulling van de in do artikelen 4 en 5 voorgeschreven 
diensto.D.nwij zingsmantregelen, en bepanl t in het bi j zonder 
do toepassingstermijnen. 

. .. / ... 
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Artikel 7a- 

Voor de toepassing van de dienstaanwij­ 
zingsmaatregelen bepaald bij toepassing van do artikelen 
4 en 5, worden de in artikel 1, A , 1° en 2°, bedoelde 
personeelsleden beschouwd als titularis van de hogere 
graad waartoe het door hen afgelegde examen toelating 
verleende, terwijl de in artikel 1, A , 3°,bedoelde per­ 
soneelsleden worden beschouwd als titularis van de hoge­ 
re graad waartoe het examen dat zij hebben afgelegd of 
waarvan zij zijn vrijgesteld toelating verleendes of van 
de hogere graad waarin zij onmiddàL~k zonder nieuw 
examen kunnen worden benoemd. 

Deze porsonoelsleden worden in dio graad 
benoemd wanneer zij voor een daarrne de overeenstenullende 
vaste b o t r-elckf.ng worden aangewezen. 

Hetzelfde geldt, onder de voorwaarden die 
de Eerste-Minister bepaalt,voor de in artikel 1, 5~ be­ 
doelde personeelsleden. 

Artikel 8.- 

De personeelsleden kunnen in de door hen 
beklede betrekking worden behouden mits zij oen daartoe 
strekkende aanvraag indienen binnen tien dagen te rekenen 
van do dag waarop hun kennis is gegoven hetzij van een 
dienstaanwijzingsmaatregel, hetzij van een verzoek hun 
keuze kenbaar te maken; in deze aanvraag moeten zij af­ 
stand doen van het vo o r do o L der wettem van 28 december 
1950, 13 juli 1951 en 27 juli 1953 en van dit besluit ... / ... 
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en van het voordeel dor maatregelen die roods tor uit­ 
voering van hot dfo'rin bepaalde zijn genomen. 

Artikel 9.- 

Dit besluit vindt geen toepassing op per­ 
soneelsleden wier diens·taanwijzing door bijzondere voor­ 
zieningen is goregeld. 

Artikel 10.- 

Dit besluit troedt in werking do dc..g waarop 
het in hot Belgisch St[~O,tsblnd is bcke ndgernaak+, 

Artikel 11.- 

Onze Ministers zijn, ieder wnt hem betreft, 
belast met de uitvooring van di t beslui t. 

. .. / ... 
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IV. OntwerE vnn te.kst voor het mnisterieel beslui t. 

De Eerste-Minister, 

Gelet op het koninklijk besluit vnn ••• 1957 
betreffende do d i.cn s naanwi. j zing van sommige Ri jksambte­ 
naren, onder meer op do nrtikclon 6 en 7; 

Gelet op het advies van de Algemene Syndica- 
Ie Raad van advies; 

Gelet op hot advies van de Raad van State, 

Artikel i.- 

Volgons de door Z~ jn Ministerie geboden moge­ 
lijkheden, wijst elke Minister ieder van de in artikel 4 
van hot koninklijk besluit van ••. 1957 bedoelde perso­ 
neelsleden aan voor een vasto betrekldng in de gr['cad 
waarvan hot personeelslid titulnris is of geacht wordt 
te zijn. 

Personeelsleden bedoeld in artikel 1, 5°, van 
het koninkli jk boslui t ven ••• 1957 en personoelsleden 
die bij toepassi.ng van artikel i i, tweede lid, van het 
koná nk.Lä j k beslui t van 25 november 1953 met tij delijken 
zijn gelijkgesteld, kunnen evenwel door de Minister van 
wie zij nf'hcngcn slechts worden oungewcz en indien zij in 
do loop van de maQnd ••• 1957 vragen om to worden 

.. "I. · · 
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nangewezen voor een vaste betrekking in de grc,ad wnQrvan 
zij titularis zijn of geacht worden te zijn. 

Artikel 2 .~- 

Door de Minister kunnen worden toege};;:end, do 
v2ste botrekkingen die : 

1° open staan; 

2° bekleed zijn door personeelsleden bedoeld in artikel 
4 vo..n het koninklijk besluit vo..n •.• 1957; 

3° bekleed zijn door tijdelijken die om nndere redenen 
dan hun leeftijd niet in Vc,st verb2nd kunnen worden 
benoemd; 

4° bekleed zijn door personeelsleden die aldn2r mot het 
ui toefonen van hogere functies zijn belast .. 

Artikel 3.- 

Bij het toekennen van betrekkingen op grond 
van artikel 1 mag geen nadeel worden berokkend aan per­ 
soneelsleden die titularis zijn van een betrekking welke 
ZlJ voorlopig niet bekleden, noch aan personeelsleden 
die bij priori toi t recht op dienstaanwijzing hebben • 

. . . / ... 
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Artikel 4.- 

De in artikel '1 bedoelde dienstnanwijzings­ 
mantregelen moeten toegepast zijn op ••• 1957, behal­ 
ve wat betreft de personeelsleden bedoeld in nrtikel 1t 
30 en 5°, van he t lconinkli j k beslui t van ••• 1957 en de 
Personeelsleden die bij toepassing van artikel 1 t , 
tweede lidt van het koninklijk besluit van 25 november 
1953 met tijdelijken zijn gelijkgesteld; voor dezen 
is geen termijn 

Artikel 5.- 

Binnen de mo.and volgend op hot verstrijken 
van de in artikel 4 bepn.8.lde termijn, z.ond t elke Minis­ 
ter aan de dienst van Algemeen Bestuur : 

a) de lijst van de porsonGolsloden van zijn Ministerie 
die vó6r het verstrijken van die termijn hun dienst­ 
aanwijzing hadden moeten, mnar niet hebben kunnen 
krijgen; 

b) de lijst van de betrekkingen die volgens de in artikel 
2 bedoelde criteria, in zijn Ministerie nog kunnen 
worden toegekend. 

Bovendien kunnen de onder a bedoelde per­ 
sonoelsleden zich rechtstreeks bij de dienst van AlgeillGen 
Bestuur kenbo.ar maken door het inzenden van een verklnring 
overeenkomstig het door de Eerste-Minister vastgestelde 
model. . ,. ./ ... 
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Artikel 6.- 

1957, verricht de 
Eerste-Minister de overplaatsing van deze personeels­ 
leden bij toepnssing van nrtikel 5 van het koninklijk 
boslui t van • • • 1957 • 

Brussel, .~. 



- 43 - L. 5.301/2. 

La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

'lIessieurs Fo LEPAGE, 
::ie Heren 

G. HOLOYE, 
Go VAN BUNNEN~ 

L. FREDERICQ~ 

Jo LIMPENS~ 

conseiller d!Etat~ 
raadsheer van State~ 

président 
voorzitter 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving9 

Mo JACQUEMIJN, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
c orrt r-ô Le de M. F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
1;1. G. P I QUE T 9 sub s t i tut. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F 0 IJEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de IL Go PIQUET, substituut .. 

LE GREFFIER DE GRI]i'FIER, LE PRESIDENT VOOR ZI TTER ? 

(s) M. JACQUEMIJN. ( s) ]'. LEPAGE 0 


